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I ntroduction

La Commission d'evaluation de l'enseignement collegial rendait public, en janvier 1995, un
premier rapport synthese sur Pevaluation des politiques institutionnelles &evaluation des
upprentissages (PIEA). Une soixantaine de ces politiques que les colleges avaient adoptees
conformement a Particle 25 du Reglement sur le regime des etudes eollegiales, article en
vigueur depuis Pautomne 1994, avaient alors ete evaluees par la Commission en vertu du
mandat que lui confere sa loi constitutive'.

Adoptee par le conseil d'administration ou l'instance decisionnelle correspondante d'une
maison d'enseignement, une 11EA est un texte dans lequel Petablissement indique publiquement

comment il entend assumer sa responsabilite d'evaluer equitablement les apprentissages de ses

éleves et d'en temoigner. Fournissant les balises pour assurer et attester la qualité de la
formation, cette politique s'adresse aux eleves et au personnel du conge, tout particulierement

aux professeurs, ainsi qu'a toute personne ou groupe de personnes qui s'interessent
l'enseignement et aux diplômes et certifications de l'établissement.

Habituellement, une PIEA precise d'abord les objectifs vises en matiere d'evaluation, objectifs

pouvant etre relies au projet educatif de Petablissement. File comprend un exposé des moyens
retenus pour atteindre ces objectifs en assurant des &valuations equitables. Parmi ces moyens,

on trouve des regles d'evaluation, des exigences generales touchant les examens et les
epreuves, les voies de reeours des etudiants, une description des modalites d'application des
dispenses, equivalences et substitutions de cours, les regles entourant l'imposition d'une
epreuve synthese de programme et un expose de la procedure de sanction des etudes. La
politique indique aussi la repartition des responsabilites dans le domaine dc l'evaluation des

apprentissages; i ce propos, elle precise generalement les droits et obligations des Cleves, y

compris tant les mesures en cas de fraude ou de plagiat que les droits de recours des el,.ves
lorsqu'ils se croient leses. Fn lin, la MLA explique comment l'etablissement emend s'assurer

de l'application ct de l'efficacite de la politique. Certains de ces elements de contenu sont
prescrits expressement par le Reglement sur le regime des etudes colkwiales (RRIC)`.

I li to hi (sommo\ii )11 itt'l ahrat um di' (dirylid I I, .111 I el Illy

2 "La pohtique instuutionnelle detnaluation des apprentissages dolt notamment prevoir les modalites
d'application des articles 21 a 23 lqui touchent la dispense. l'equiN alence et la substitution de coursl, une
procedure de sanction des etudes et l'imposition d'une epreme synthcse propie a chaque progranune
conduisant au dipl(Mie d'etudes collegiales dispense pal Ic coneVe I ( WO ant. 25)



La Commission a indiqué comment elle évaluerait les politiques qui lui seraient soumises dans
un cadre de refirence publié en janvier 1994. Les criteres retenus sont l'exhaustivité, la
pertinence et la coherence. Le critere de l'exhaustivite permet de verifier si la politique
contient tous les elements essentiels, en particulier ceux qui sont mentionnés explicitement
dans le RREC. La pertinence se refere a l'adequation entre les objectifs vises et les moyens
indiques pour les atteindre ainsi qu'a la capacite de ces moyens d'assurer la qualite des
evaluations. Le eritere de la coherence permet d'apprécier si tous les elements forment un
ensemble bien articule et comprehensible, sans contradiction entre eux.

A la suite de l'evaluation d'une PIEA, la Commission porte run ou l'autre des jugements
suivants :

politique entierement satisfaisante : elle repond tres bien a chacun des criteres enumeres ci-
dessus;

politique satisfaisante : elle repond adequatement aux criteres, mais des ameliorations soot
possibles et la Commission fait une ou plusieurs suggestions en ce sens;
politique partiellernent satisfaisante : ellr presente des lacunes qui doivent etre corrigees
et la Commission fait une ou plusieurs recommandations en ce sens;

politique insatisfaisante : elle presente plusieurs problemes et doit etre revisee.

Ce rapport tient compte dkts politiques recues au plus tard le 15 decembre 1995. II comprend
trois parties. La premier.; presente un bilan des evaluations. La deuxieme partie expose les
observations de la Commission quant au contenu des politiques évaluees, alors que la
troisieme partie presente quelques remarques generales.

Un complement au bilan des e' qluations, place en annexe, fournit des details sur les jugements

portes par la Commission ainsi que sur les politiques qui n'ont pas encore fait l'objet d'une
evaluation.

Comnussion d'evaluation de l'enseignement collegial. Vrialmition dr% polittques alqautionnelIes
d'evaluation dr.% appretawage. Cadre de I efrrence, [Quebec'. lanvier 1994. 20 p. Une ersion de cc
document a ete elahoree a l'intention des etahlissements qui ne donnent que des programmes courts,
conduisant a une attestation d'etudes collegiales



Bilan des evaluations

Lt nouveau Reglement sur le regime des etudes collegiales (RRF() a ete edicte par decret du
gouvernement le 14 juillet 1993 et l'article 25, faisant obligation aux etablissements de se
donner des PIFA conformes aux exigences nouvelles, est entre en vigueur en aont 1994.

En date du 15 decembre 1995, 98 etablissements d'enseignement collegial sur un total de 1224,

soit 80 o. ont sournis leur FIFA a la Commission pour evaluation. C'est done dire que, a cette

meme date, 24 etablissements (20 %) n'avaient pas present& de politique n la Commission.
Parmi les 98 FIFA recues, 46 ont ete jugees entierenwnt satisfiaisantes et 30, satisfaisantes,
alors que 19 politiques ont ete jugees partiellement satisfaisantes et 3, insatisfaisantes.

Ces donnees sont reprises dans le tableau suivant et ventilees scion les types d'etablissements.

Etat de la Pii..k

Categories d'etablissements

Cegeps
Colleges

prives
subventionnes

Etablissements
publics

hors cegepc

Etablissements
non

subventionnes
Total

l'itherement satisfaisante 17 16 -,... 1 I 46

Satisthisante 1 7 7 1 5 30

Partiellement satisthisante 11 1
7 19

Insatisthisante 1

1- 1

Politique non sounnse 3 1 5 12 24

Total 49 25 11 37 122

Comme 1 ressort de ces donnees, 34 cegeps ont adopte une PIM qui satisfait aux nouvelles

exigences alors que mite ont ete jugees partiellement satislaisantes et unc, insatisthisante.

In outre, trots cegeps n'ont pas soumis de poi itique.

4 1 e not, campus du college regional hamplam soni ici comptes separement. ainst que les sept conserlatoires
mosique. ;dors que les quairc I !hales dc lIniitiit Lan !cue et I /ey cloppcmcnt sont comptces t 0111111c

etablissement

cue categoric mclut le campus M Itonald qiut rcley c de l'UniveNde Mc011.



Les colleges prives subvemionnes se som aussi, tres niaioritairemem. donne des politiques qui

repondent aux exigences du 1-00-.( e i celles ot renou.eau oL l'enseignement collegial
scu d ces colleges n'a pas sounds OMMISSIOIL, aiors qu'un college a une
polinque qui demeure partiellemen. satisiaisante

Quant aux etablissements publics hors cegeo. trots ont une Pit A satisfaisante on enneremeni
satisansante, alors que les huh autres n'ont pas soumis de oolitic= a ia Commission. Parmi
ces derniers. sept etablissements ont une direction unique et se prepareni i adoptet tine
Doi COMMUI1C

Dans le cas des etablissements pm e:. non subx entionnes aw ofirent uniauement des
programmes menant a rattestatiot, d'eaide: coilegiales I. la situation est plus
problematique : 10 d'entre eux on une po,inuue )tigee satiIatsan 1i entierement sans-
laisante. mais 9 autres ne satisfont pas a l'ensemble des exigences et 12 etahlissements n'om
pas encore sournis de polinque. La Commission note qu'il s'agit dans plusieurs cas de maisons

enseignemeti specialise et, parfois. d.. ereatiot, recente.



Observations selon les divers criteres de la CEEC

Dans son rapport du mois de janvier 199 ;, la Commission observait que, d'une maniere
generale, les politiques evaluees etaient de bonne qualite et temoignaient du serieux que les
etablissements avaient apporte a leur redaction. Elle notait par ailleurs que, des avant le
renouveau de l'enseignernent collCgial, presqut. .aus les etablissements avaient une PIEA
repondant a des criteres de qualite precis et ce, dans de nombreux cas. depuis plusieurs années.

Dix mois plus tard, en octobre 1995, la Commission peut constater que d'autres progres
irnportants ont ete accomplis, tant qualitatifs que quantitatifs. Un nombre bien plus
considerable de politiques repondent entierement ou presque entierement aux nouvelles
exigences du Reglement sur le regime des etudes collegiales ainsi qu'aux criteres
d'exhaustivite. de pertinence et de coherence de la Commission. Les principes et objectifs des
politiques qui guident l'action d'evaluation sont enonces avec clarte; les regles d'evaluation des

apprentissages sont mieux adaptees a l'approche par objectifs et standards; les mesures de
dispense, d'equivalence et de substitution sont mieux comprises et les modalites de leur
application sont davantage precisees; les grands parametres de repreuve synthese et de sa mise
en ceuvre sont mieux decrits; la procedure de sanction des etudes est definie; le partage des
responsabilites est generalement clair; enfm, les etablissements se sont donne des modal nes
d'evaluation de l'application de leur politique.

La Conmiission juge cependant utile de tbrmuler quelques observations par rapport a chacune
des composantes des politiques institutionnelles d'evaluation des apprentissages.

1. Les finalités et les objectifs

Comme lc notait la Commission dans son rapport de janvier 1995, toutes les PIEA evalue, ,
contiennent des enonces de principes, des finalites ou des objectifs qui guident les actions de
l'etablissement en matiere d'evaluation des apprentissages et ces enonces sont gener.lement

presentes IVeC clarte.

On peut constater que les Pll A contiennent souvent deux categories d'objectifs. D'une part.
les colleges veulent que leur PII serve i encadrer le processus d'evaluation, a en preciser les

reglcs et a informer les personnes interessees. D'autre part. ils peuvent souhaiter aussi qu'e1 le

incite a Faction en visant, generalement, l'amelioration ou le perfectionnement de la qualite

des evaluations et. plus largement. de la formation. I.es objectifs de ce dernier type sont



souvent moMs developpes, mais ils sont particulièrement feconds i cause de leur caractére
dynamique : rediges sous forme de resultats attendus, ils permettent a la politique de constituer
un eritable outil de gestion pedagogique et donnent prise it revaluation de sa mise en ceuvre
et de son efficacite.

Parmi les principes on les objectik fixes, ceux de requite et de la coherence des tin aluations
fiizurent L a bonne plaeL. ainsi que celui de l'equivalence, surtout lorsqu'il s'agit d'un meme
cours donne par des prolesseurs differents. La preoccupation de l'equivalence des evaluations

moMs presente lorsqu'il s'agit de cours differents on encore d'un programme donne par des
etahlissements di tierents.

2. Les moyens

2.1 Les reglPs d'evaluation des apprentissages

L'approelw par object:Ts et standards

L 'une des modifications majeures introduites avec le renouveau de renseignement collegial
est "approche par objectifs et standards. Scion cette approche, chaque programme et chaque
couu; doivent viser des objectik enonces sous forme de resultats dont l'atteinte doit s'evaluer
en fonction de standards etablis. Cette approche exige, dans bien des cas, des changernents
dans la maniere d'eval tier les apprentissages, car elle n'est pas toujours compatible avec les
pratiques tres repandues qui consistent it additionner les resultats d'evaluations reparties tout
au long de la session. Elle exige en outre des ajustenlcnts si Pon vent ajouter des points pour
divers types de comportement (assiduite, effort, etc.) puisque ceux-ei doivent alors faire partie

explicitement des objectifs vises. De fait, cette approche entraine une reflexion non seulement
sur la maniere ou sur le moment d'evaluer les apprentissages mais sur les objets memes dt
cette evaluation.

Ccmlme la Commission l'avait signale dans son premier rapport, la difticulte sc presente
lorsque l'etablissement se donne des regles d'evaluation telles que lion ne soit plus assure que

la note finale temoigne du degre d'atteinte des objectils du cours. ("est ce qui a amene la
.ommission a demander a bon nombre d'etablissements de revoir leurs regles d'evaluation des

Ipprentissages de lawn i pouvoir assurer que la note de passage temoigne veritablement de
l'acquistion des competences visees.



On peut constater cependant que la réflexion a ce sujet a progresse dans le reseau collegial et

que la plupart des établissements reconcilient la tradition d'une evaluation continue avec les
exigences de rapproche par objectifs et standards: certains exigent par exemple la reussite d'un

examen final ou d'un "examen svnthese,, de emirs Oii releve doit dem,-,ntrer ratteinte du
standard propose.

A ce propos, on note encore dans quelques PIEA une confusion entre revaluation summative
celle qui sert a decerner une note apparaissant au bulletin et revaluation formative qui

sert a suivre les progres de l'eleve et a apporter des ajustements au besoin.

Par ailleurs, la Commission a incite les etablissements a preciser la provenance des objectifs
et standards a atteindre lorsque le texte de la PlEA n'etait pas assez clair a ce sujet. En effet,
le Reglement sur le regime des etudes collegiales (RRFC) prevoit que le ministre les determine

pour les programmes menant au DEC (art. 7 a II) et que retablissement les determine pour les

programmes conduisant a PAEC (art. 16).

L'equivalence des evaluations

Ayant etabli requite et requivalence des evaluations comme principes de la politique OU
comme objectifs a poursuivre, la plupart des etablissemenis precisent les moyens de les

atteiPdre. Plusieurs explicitent les mécanismes par lesquels ils assurent l'equivalence des

mock et instruments d'evaluation notamment lorsqu'un meme cours est donne par des

professeurs differents et décrivent comment sont precises les seuils de reussite des cours

compte tenu des objectifs et standards a atteindre. Quelques politiques prevoient, pour ce
faire, des c, ncertations et des moyens d'encadrement prealables a la redaction du plan dc
cours. D'autres politiques s'en tiennent a une description plus succincte des mécanismes de

gestion des plans de cours : approbation par le département, puis par la direction des etudes.

Dans certains cas, cependant, la PIEA ne perrnet pas de bien voir comment les principes
d'equite et d'equivalence des evaluations sont traduits concretement, cc qui a arnene la

Commission A demander a retablissement de revoir sur ce point ses reglcs et modalites

d'evaluation.

La qualite de la langue

La preoccupation a regard de la qualite de la langue est tr'...!ti presente dans les PIEA. La grande

majorite de celies-ci stipulent explicitement que la qualite la langue utilisee dans les travaux

et examens est matiere a evaluation dans rensemble des cours, et fixent des baremes a cc sujet.
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Tres souvent, on fait reference alors a une politique de retablissement portant particulierement
sur la valorisation de la qualite de la langue.

Lorsque la MEA ne fournissait pas de balise generale pour guider revaluation de la langue dans

les cours et les programmes, la Commission a suggere a retablissement d'inclure cet element
dans la politique. De plus, elle a suggere aux etablissements de s'assurer que cette evaluation,

qui se reflete dans la note de retudiant. ne remette pas en cause le fait que la note de passage
doit toujours temoigner de l'atteinte des compatences vjsCes par le cours.

Par ailleurs, comme la polinque d'evaluation des apprentissages constitue un texte officiel d'un

etablissement d'enseignement, on s'attend a ce qu'elle soit elle-meme redigee dans une langue
correcte, claire et comprehensible. Le fait que les Cleves sont invites a en prendre
connaissance, voire, comme c'est souvent lc cas, a prendre part a revaluation de son
application, entraine egalement des exigences quant au style et a la teneur du texte. Plusieurs
politiques sont exemplaires a cet egard; quelques autres, au contraire, ont amene la
Commission a faire des remarques sur la clarté du tcxte, voire sur la qualite de la langue

Le plan de cours

E.:lement essentiel dans le processus d'evaluation des apprentissages, le plan de cours vient
preciser et concretiser rapplication de la PIEA dans chacun des cours. Ce plan est redige par
lc ou les professeurs dispensant le cours et distribue aux etudiants.

Les PIEA precisent habituellement l'information que le plan de cours doit contenir : les

objectifs du cours, les modes d'evaluation, le moment des evaluations et leur ponderation, etc.;

certains de ces elements sont d'ailleurs prescrits par le RREC (art. 20). De plus, la description
du processus de gestion des plans de cours c'est-d-dire les diverses &tapes de leur
approbation constitue generalement un axe important des PIEA. De nombreuses politiques
laissent voir que les colleges se sont donne des plans de cours types et que plusieurs ont
Clabore des grilles d'evaluation des plans de cours.

La Commission constate quo, sur ce point, les acquis du reseau collegial sont solides. Ce n'est
done qu'occasionnellement qu'elle a formule des remarques la-dessus qui allaient, le cas
echeant, dans lc sens d'une explicitation ou d'une clarification du toxic de la politique.

8



2.2 Les dispenses, equivalences et substitutions de cours

Le RIM' (art. 25) fait obligation aux etablissements d'inclure dans leur PIEA les ccmodalites
d'application des articles 21 a 23,, qui portent sur les dispenses, equivalences et substitutions
de cours. Or, il est apparu que la comprehension et les modalites d'application de ces mesures

etaient fort diverses au sein du reseau. C'est ce qui a amene la Commission a formuler
plusieurs recommandations ou suggestions dans le but de promouvoir tine comprehension
COMMUI1C du sens de ces mesures.

La Commission constate que les modalites d'application de ces mesures sont maintenant plus
claires et plus pertinentes mais que certains efforts restent a faire en vue d'assurer aux élèves
un traitement aussi juste et equitable que possible, notamment en leur accordant les dispenses,

equivalences ou substitutions au moment opportun afin d'eviter des pertes de temps ou des
reprises inutiles.

2.3 L'épreuve synthese et l'approche programme

L'imposition d'une épreuve synthese propre a chaque programme conduisant au diplôme
d'études collégiales (DEC') fait partie des nouvelles exigences du RREC' qui stipule par ailleurs
que les PIEA doivent en faire mention (art. 25 et 32). Dans son cadre de reference, la
Commission a precise l'information qui, scion elle, devrait y figurer, comme les grands
parametres de cette épreuve et les possibilites de reprise en cas d'échec.

La Commission note que l'epreuve synthese et sa mise en cvuvre sont maintenant inieux
decrites par les colleges. En effet, des eftbrts importants ont ete faits et des progres ont été
realises en vue de delinir le cadre general de cette epreuve; des lieux ou des modes de
concertation ont été mis en place afin de réaliser l'approche programme, dont l'epreuve
synthese est largement tributaire et que les structures traditionnelles des colleges etaient loin
de favoriser.

On sait que, compte tenu de l'etat d'avancement des reflexions et des travaux dans le T.-eseau,

le ministre en avait reporte l'application d'un an. Scion le nouveau calendrier de mise en
vigueur, cette epreuve sera facultative en 1996, obligatoire a compter de 1997, et sa réussite
sera necessaire pour l'obtention du diplôme a compter de janvier 1998. Cela signifie
notamment que les eleves qui ont commence a l'auomne 1995 les etudes dans un programme
menant au DR' auront tous a subir cette epreuve; ceux qui ont commence a cette date dans un

9
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programme technique doivent la reussir pour obtenir leur diplôme. A cause de cos échéances,
la Commission juge que les colleges dont les travaux sont moins avancés, doivent faire
diligence en vue d'informer rapidement les eleves des principaux parametres de l'epreuve
synthese et de la maniere de s'y preparer.

Enfin, les principes d'equite et d'équivalence des evaluations appliquees A l'échelle du reseau
devraient amener les colleges a rechercher l'équivalence des épreuves syntheses pour un meme
programme et la Commission invite l'ensemble des colleges a prendre cn compte cette
preoccupation.

2.4 La procedure de sanction des etudes

Le RREC (art. 25) exige que la PlEA fasse état de la procedure de sanction des etudes. Comme
la Commission le precise dans son cadre de reference, la procedure de sanction des etudes
décrit les actes administratifs par lesquels l'établissement s'assure qu'un etudiant ou une
étudiante a droit a un diplôme. La Commission enumere un certain nombre de points A
verifier qui se rapportent les uns aux conditions d'admission, les autres a la réussite des cours
du programme et des epreuves obligatoires ou encore A l'octroi de dispenses, d'equivalences
ou de substitutions de cours.

Bien que l'on ne s'attende pas a trouver dans une PIEA tous les details techniques entourant ces
verifications, ii importe que la politique mentionne explicitement la procedure de verification
et indique les personnes ou entités responsables.

Cette exigence n'a pas pose de difficultés particulieres aux colleges; il s'agissait dans bien des

cas de rendre compte expliciternent des pratiques déja existantes. La Commission a cependant

eté amen& a faire un certain nombre de rappels lorsque l'un ou l'autre Clement ne s'y trouvait

pas ou lorsque l'etablissement n'avait pas porte attention a cette nouvelle exigence du RREC.

3. Le partage des responsabilités

Le partage des responsabilites en matiere d'evaluation est habituellement bien defini. Toutes
les politiques reconnaissent la responsabilité premiere des professeurs dans l'evaluation des
apprentissages. Les colleges ajoutent cependant qu'ils ont la responsabilite de hien encadrer

6. L'imposition de reprcuve synthese s'applique cn réalite a tous les dews soumis au nouveau reglemcnt, c'est-a-
dire ceux qui ont commence leurs etudes a partir de l'automne 1994. Pour les eleves de la cohorte de 1994
qui auront termine les etudes dans le temps prevu, la roussite de l'epreuve ne sera pas ohligatoire, scion ce
calendrier, pour rohtention du Di.c.
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leurs professeurs de fficon a assurer la qualite et Nquité des evaluations. Cc souci les conduit
définir les responsabilites d'entités telles que les departements, les comités de programme,

le service d'education des adultes, la commission des etudes, la direction des etudes et le
conseil d'administration.

Enfin, tomes les politiques reconnaissent egalement les responsabilites des éleves en tant que
premiers agents de leur formation. Souvent, ces responsabilites sont exprimees sous forme
de droits et de devoirs et visent a responsabiliser les eleves a regard de leurs etudes.
Generalement, ils sont aussi invites a veiller au respect de la PIEA et a participer revaluation
de son application.

Meme s'il est en general bien defini. le partage des responsabilites presente neanrnoins
quelques ambiguYtes qui refietent les changements importants necessités par l'approche
programme et par la presence obligatoire dans les cegeps d'une commission des etudes. Ainsi,

les responsabilites de la commission des etudes ne sont pas toujours clairement définies ou
encore sont définies minimalement. De meme, les agents responsables de la concertation
nécessaire a Papproche programme ne sont pas toujours bien identifies et, quand ils le sont,
la definition de leurs responsabilites n'est pas toujours clairement etablie. Des dornaines de
responsabilite sont parfois aussi laisses dans l'ombre : c'est le cas tout particulierement de la
definition des standards et des seuils de reussite lorsque cela releve de Petablissement en vertu

de Part. 16 du RREC.

Ces ;mprecisions temoignent du changement en cours et de la nouveaute des pratiques qui en

decoulent.

4. L'auto-evaluation de ['application de la PIE&

Des avant Pavenement du renouveau de renseignement collegial, pratiquement toutes les
politiques comprenaient des mecanismes de revision de la PIEA. Le renouveau de
l'enseignement collegial amene tine prise en charge plus grande par les colleges de divers
aspects de leur mission educative. Dans cet esprit de responsabilisation des établissements, la
Commission favorise rauto-evaluation par les colleges de leur action, et cela comprend Pauto-

evaluation de la PIFA et de son application. La plupart des etablissements se sont
effectivement donne des modalites precises d'evaluation de la politique et de son application.

Toutefois, certains n'ont pas vu du premier coup la distinction, pourtant importante, entre la
revision du texte Je la politique et revaluation de son application, ce qui a amene la
Commission a proposer des ajouts ou des clarifications.

1 1



Par ailleurs, (Tile auto-evaluation prend tout son sens lorsqu'elle peut s'appuyer sur des
objectifs de la politique exprimes sous forme de résultats ñ atteindre,

12



Remarques génerales

A la fin de septembre 1994, la Commission avait recu la PILA de 30 etablissements et, sur ce

nombre, quatre seulement repondaient aux nouvelles exigences d'une maniere satisfaisante.
Environ tine annee plus tard, au 15 decembre 1995, la situation s'est considerablement
amelioree, la Commission ayant recu la PIE\ de 98 etablissements sur 122, dont 76 etaient
satisfaisantes ou entierement satisfaisantes-. C'est dire aussi. cependant, que 24 etablissements

nc l'ont pas encore transmise et que. parmi les politiques recues, 22 ne peuvent pas encore etre

considerees satisfaisames.

On doit ainsi constater que la re ision des rendue necessaire par le contexte du renouveau

a pris plus de temps que ce qui etait prevu. La Commission regrette que dans certains cas ces
retards soient davantage lies a des difficultes d'entente entre les groupes a l'interieur du college

qu'a la recherche du plus grand interet des etudiants.

La Commission t-appelle aux etablissements qu'il est de leur devoir de se doter rapidement
d'une politique d'evaluation des apprentissages hien adaptee an contexte actuel, une telle
politique servant de point de repere pour les proksseurs et pour les etudiants et constituant un

element essentiel d'un enseignement de qualite.

7. Parmi les 98 mi. A evaluees jusqu'a mamtenant, 42 ont ete revisees et de nouveau evaluces apres un premier
jugement: 5 politiques ont meme fait l'objet d'une troisieme evaluation.

13



Conclusion et perspectives

Dans son rapport prelimmaire de jam ier 1995. la Commission concluait que rexamen des Pll

alors recues suscitait a la fois de la satisfaction et de rinquietude. Aujourd'hui, les points de
satisfaction dornment largemcnt.

On constate ainsi que le travail. la rellexion et Ia concertation sur revaluation dcs
apprentissages et sur la maniere Xen codifier les reglcs dans tine politique dc retablissement
sont entres dans les momrs et font desormais pantie de la "culture" du reseau collegial. I a

re\.ision rendue necessaire par les exigences du renouveau de renscignement collegial a donne

lieu a des politiques plus completes, de meilleure qualite. susptibles d'assurer des
evaluations justes. equitables et cqui\ alentes.

En outre. cette operation a eu des retombces positives qui sont aussi a porter au hilan. Hle
aura fait avancer dans les colleges la reflexion stir rapproche par objectifs et standards et sur
la realisation de rapproche programme. cc qui facilitera rapplication de rarticle 16 du it RI ('

qui confere aux etablissements la responsaoilite d'etablir les objectit's et les standards des
programmes mcnant t une attestation d'etudes colk'giales FL).

II COM ient cependant de notcr qu'un certain n:)mbrc de )olitiques ne repondent pas encore a
rensemble des exigences du Reglement sur lc regime des etudes collegUdes et du renouvcau
de renseignement collegial, d'autres polit'ques. meme si elles satisfont aux nouvelles
exigences, meriteraient d'etre clarifiecs sur divers points. Et d'une maniere generale. on pcut
souhaiter pour une prochainc etapc. des politiques qui soient encore plus claires et plus
accessibles a ceux qui. en bout de ligne. sont les premiers interesses, a savoir le:, etudiants et

les etudiantes.

La Commission continuera i L.:\ alucr au cours des prochains mois les politiques non encore

recues on non encore totalement satisfaisantes. En cc qui concerne revaluation de
l'application des PitA. la Commission la realise a roccasion de revaluation des programmes.

En efkt, l'application de la PII A constitue on des elements importants a examiner pour
s'assurer de la valeur des modes et instruments d'e\aluation des apprentissages utilises dans

le cadre d'un programme d'enscignement. II West pas exclu cependant quc la Commission

procede a une evaluation plus systematique dc rapplication des Pll A. comme elle le prevovait

dans son cadre de relerenee de janvier 1994.
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Politiques jugees vartiellement satisfaisantes» (PS) ou <cinsatisfaisantes» (IS) (Total 22)

E.tablissement Jugement Objet des recommandations de la Commission

Ck;111'S (12)

Dawson PS Reg les d'eN aluation de l'aueinte des objectifs et standards
des cours: regles d'application de la dispense de cours.

Drummonth We PS Reg les d'oaluation de l'attemte des objectik et standards
des cours: procedure d'auto-evaluation de l'application de la
politique.

lieritage PS Reg les d'evaluation de l'atteMte des objectik et standards
des cours.

John .Abbott PS Reg les d'application de la dispense. de l'equivalence et de la
substitution de cours.

Joliette De-Lanaudiere PS Reg les d'evaluation de l'atteinte des objectik et standards
des cours: procedure d'auto-evaluation de l'application de la
politique.

I unoilou PS Reg les d'evaluation de l'atteinte des objectifs et standards
des cours: regles d'application de la dispense et de la
substitution de cours.

Lionek irouls PS Parametres generaux de l'epreuve synthese dc programme:
procedure de sanction des etudes: procedure d'auto-
e\aluation de l'application de la politique.

Nlaisonneto. e IS Reg les d'ealuation de raueinte des objectirs et standards
des cours: parametres generaux dc l'epreuve synthese de
programme: procedure d'auto-evaluation de l'application dc
la pol awe.

Rosemont PS Application de la politique a la formation a distance.

Sann-l.elicien PS Reg les d'evaluation de l'atteinte des objectik et standards
des cours: regles d'application de la dispense. de
l'equivalence et dc la substitution de cours.

Iterbrooke Ps Reg les d'evaluation de l'attemte des obit:01k et standards
des cours: regles d'application de la dispense. de
l'equialence et de la substitution dc cours.

Vieux Montreal PS Reg les d'oaluation de l'attemte des obiectifs et standards
des cours.

C01,14:CLS PRIN4:ti
SUBVENTIONNi:s (1)

lean de lireheut Ps Parametres generau x de l'epreme synthese de programme.
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Etablissement Jugement Objet des recommandations de la Commission

COLLEGES PRIVES
NON SUBVENT1ONNES (9)

Ateliers de danse moderne d.2 IS Teneur generale de la politique.
Montreal

College Delta PS Reg les precisant les sculls de reussite et les composantes de
la notation: regles d'application de la dispense, de
requivalence et de la substitution de cours.

College dc l'Estrie PS Reg les d'evaluation de l'atteinte des objectik en fonction
des seuils ou standards fixes.

College Salette PS Reg les d'application de la dispense.

ficole de mode Chatelaine PS Reg les d'application de la dispense, dc l'equivalence et de la
substitution de cours: procedure de sanction des etudes.

Institut Demers PS Reg les d'evaluation de l'atteinte des objectifs en fonction des
seuils ou standards fixes: regles d'application dc la dispense,
de requivalence et de la substitution de cours: procedure de
sanction des etudes.

Institut I lerzing PS Regles d'evaluation de l'atteinte des objectifs en fonction des
seuils ou standards fixes: regles d'application de la dispense,
de l'equivalence et de la substitution de cours, procedure de
sanction des etudes.

Institut superieur d'electronique PS Coherence de certains elements de la politique.

Musitechnic IS Regles d'evaluation de l'atteinte des objectik en fonction des
sculls ou standards fixes: regles d'application de la dispense,
de requivalence et de la substitution de cours: procedure de
sanction des etudes: clam:. et coherence de la politique.

19
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Politiques non recues en date du 15 decembre 1995 (Total 24)

1

Etablissements

CECEPS (3) COLLEGES PRIVES
NON SUBVENT1ONNES (12)

Region de l'Amiante
Saint-Jean-sur-Richelieu Academie d'art et de dessin de mode du Quebec
Vanier College de la Cite

College d'electronique de Quebec
College informatique entrepreneurship

ETABLISSEMENTS PUBLICS College radio television de Québec inc.
HORS CEGEP (8) Dynamair

Ecole nationale de cirque
Conservatoire de musique de Chicoutimi Ecole nationale de thelitre du Canada
C'onservatoire de musique de Ilull Institut de creation artistique et de recherche cn
Conservatoire de musique de Montreal infographie (ICARI)
Conservatoire de musique de Quebec Institut de formation autochtone
Conservatoire de musique de Rimouski Institut des etudes commerciales Gilmore
Conservatoire de musique de Trois-Rivieres Institut Trobas
C'onservatoire de musique de Val d'Or
College MacDonald

COLLEGE PRIVE
SUBVENTIONNE (1)

College dc secretariat Notre-Dame
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